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MÉMOIRE AU DELIBERE , 

POUR le Sieur Alexandr e-L ouïs la Coste, 
Marchand Mercier & Négociant à Paris , & Demoi- 
felle Mari e-L ouise Hersant fon Epoufe , 
Demandeurs. 



CO NT RE le Sieur Jean-Baptiste Grvel, Prêtre > 
Curé a" '.faille en Normandie; le Sieur André- Jacques 
Cruel 3 Négociant au Cap j Défendeurs, 

Et le Sieur André-Marie Grvêl, Marchand Mercier 
à Paris , ci- devant AJjocié dejdits Sieur & Dame La 
Coste ., aujji Défendeurs. 

CONCLUSIONS. 

A Ce qu'il plaife à la Cour, en conféqucncc du Renvoi « 
l'Audience, porte par l'Ordonnance de M. le Lieutenant 
Civil, rendue fur le réfère en Ion Hôtel du 17 Avril dernier, & 
attendu que les Sieur &: Dame Alexandre l'ont fondés en titre , or- 
donner qu'en leur qualité de Ceffionnaircs des Baux dont cft 
queftion, ils demeureront parprovifion en poficflîon des maiions 
louées à la défunte DcmoiicUc Gruel , & en conléqucnce tenues 
les Parties adverles d'en fortir dans le jour de la Sentence à in- 
tervenir, finon permis auxdits Sieur & Dame Alexandre de les 
cxpulfer , mettre leurs meubles, fi aucuns fc trouvent leur appar- 
tenir dans ladite maiibn , fur le carreau ; & en outre Icfdks Sieur 
& Dame Alexandre autorilés à enlever ou fàu'e enlever les cadenars 
appoiés fur les diffère ns lieux de leur occupation ; & à ce que 
.deffenfes loient faites aux Parties adverles de plus à l'avenir les 
troubler dans leur jouifiance , & pour l'avoir fait , ce qui leur 
Jàk un tort confiderablc par l'interruption de leur Commerce 
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depuis le treize Avril dernier, ils foienr, condamnés en 40000 
livres de dommages 8c intérêts , ou relie autre fomme qu'il plaira 
à la Cour arbitrer relativement à rétendue du Commerce defdits 
Sieur Se Dame Alexandre, & condamner les Fardes adverfes aux 
dépens. 

Pour démontrer lajuflîccde ces Concluions, les Demandeurs 
font obligés de dcfccndrc dans des détails qu'ils voudroient pou- 
voir éviter pour l'honneur de leurs Adverf aires; mais leurfituation 
ne leur permet point un iilence qui pourrait leur être préjudicia- 
ble: depuis long-tems victimes innocentes, ils fouffrent les vexa- 
tions les plus noires : il efl tems de les en affranchir & d'en faire 
punir les auteurs, en mettant lous les yeux delà Juftice & leur 
odieux complot & les voyes injuftes qu'ils ont employées pour le 
faire réuflîr. 

Il s'agit de l'exécution provifoire d'un tranfport pafTé devant 
Korairc au profit du Sieur Alexandre par la défunte Dcmoifclle 
Grucl, des Baux à loyers des mailons dont elle étoit principale 
locataire , où elle demeurait lors de ion décès , & où demeurent 
actuellement le Sieur & Dame Alexandre. 

Ce îVefl point le propriétaire de la maifon qui entreprend d'ar- 
rêter l'effet de ce traniport ; content des Sieur & Dame Alexandre 
& du payement exa£t qu'ils lui font à chaque terme , il n'a ja- 
mais fait la moindre diihcuké de les reconnoîrrc pour les loca- 
taires. 

Ce n'cfl point la cédante qui s'oppofe à l'exécution du tranfporc 
qu'elle a conlénti , elle efl décedée fans avoir réclamé contre ce 
traniport , elle n'aurait même pas été recevablc à l'attaquer, l'Acte 
étant en bonne forme & n'y ayant point de léllon , puilque les 
Sieur & Dame Alexandre font chargés d'acquitter le prix entier 
du Bail. 

Mais ce font le Légataire univerfel & l'Exécuteur teftamentaire 
.de la cédantequi viennent aujourd'hui troubler les Cefiionnaires, 
Se qui exercent conrr'cux tout ce que la fureur peut leur dicter 
de plus cruel ; c'efr. un abfent , éloigné de plus de 2000 lieues de 
Paris; c'efr. un Curé que la paffion aveugle, qui par leurs chi- 
cannes , cherchent à abîmer un Citoyen , un Chef de fa- 
mille ? un Négociant dont le Commerce étoit des plus confidéra- 
ble. 

La première reflexion qui fc préfente à l'cfprit ? efl de deman- 
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dcr comment ce légataire & cet Exécuteur testamentaire prétcn* 
dent empêcher l'effet des tranfportsconfentis par la perfonne mê- 
me qu'ils représentent, quel eil leur droit, & fur quoi leur pré- 
tention peut être fondée i 

Il cil certain qu'ils n'ont aucun droit , ils le fçavent bien eux- 
mêmes , ils voyent bien qu'ils s'expoient à des dommages & inté- 
rêts confidé tables 5 mais il s'en embarra fient peu , pourvu qu'ils 
ayent la trifte fatisfoétion de ruiner le Commerce des Sieur & 
Dame Alexandre , & d'élever fur fes débris celui d'un fils & d'un 
neveu, qu'ils veulent enrichir des dépouilles d'autrui. 

lis ont obtenus des lettres de refciiion contre le tranfport de ces 
Baux; mais fur quoi ces lettres de refciiion font-elles fondées? Ils 
ne reprochent aux Sieur & Dame Alexandre, ni dol , ni fraude , 
ni violence : ils ne peuvent point alléguer de lcfion , puiiqu'ils n'y 
en a point & qu'il ne feauroit y en avoir, & que ce ne feroit même 
point un moyen à propoler ici , où il ne s'agit que d'un fimplc 
mobilier & de la jouifTanec pendant quelque cerns de mailbns à ti- 
tre de loyer; auflî ces lettres n'ont-elles pour fondement que des 
diicours dciîitués de lcns & de raifon. 

Cependant fans aucun prétexte raifonnable, fans droir ni au- 
torité de Juftice , ils font venus à bout de s'introduire dans la 
maifon des Sieur & Dame Alexandre, d'y pofer des fcnrinellcs 
pour les iniulter à chaque inftant de la journée; de faire mettre 
des cadenats aux portes, 8c de fufpendre totalement leur Com- 
merce. 

Ce feroit vouloir la perte des Sieur & Dame Alexandre, & l'a- 
néantiiTemcnc de leur Commerce, que de fouffrir que les choies 
relient plus Long- rems en l'état où elles font, victimes des pro- 
cédés injuftes de leurs Adverfaires , ils implorent la Juftice 8c 
demandent l'exécution proviloirc d'un titre authentique , que des 
Lettres de refciiion ne peuvent arrêter; puiiqu'il cil de règle in?- 
conteitable que la provision eft due au titre , & que ces Lettres de 
refciiion n'annoncent qu'une prétention qui ne peut jamais l'em- 
porter iur un titre certain , dont l'exécution neiéra plusiulpenduc 
lorlque les Magiftrats équitables qui ont à pronencer fur cerre 
queftion , auront fous les yeux les faits & les circonfhnces qui les 
acemopagnenr. 

La liailon intime qui a toujours régné entre la feue Dcmoifcllc 
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Gruel & le Sieur & Dame Alexandre , fur la fourre de leur Société 
de Commerce , qu'ils contractèrent enfcmble pour lix années con- 
fécutives, à compter de l'année 1748. dans laquelle ils aggrege-» 
rent en l'année 1750. le Sieur André-Marie Gruel pour le tems 
qui en reftoit à expirer. 

Au mois de Mars 1751- la Demoifclle Gruel cft décedée , par 
fon Tellement elle a infatué Légataire univcrlcl le Sieur André- 
Jacques Gruel , Négociant au Cap , Confrère, & nommé pour fon 
Exécuteur testamentaire le Sieur Jean-Baptiiic Gruel, Curé d'I- 
ville Ion autre frère. 

L'inventaire achevé , l'exécution du Teftamcnt confentie , &: 
la délivrance des legs faire, les aflbciés qui revoient firent pai- 
siblement leur Commerce juiqu'au mois de Mai 1753. 

Comme l'Acte de Société n'obligeoit les Aflbcics rcflans de 
rendre la mite de la Dcmoilclle Gruel , fixée luivant le dernier in- 
ventaire à 1 00000 Iiv. ou environ , qu'en lix payemens égaux 
d'année en année lans intérêts, les Sieur & Dame Alexandre, Se 
le fieur Gruel leur Affocié onr fait pendanr le cours du mois de 
Mars 1752 le premier payement de cetre mife, montant à 33000 
liv. ou environ, es mains de l'Exécuteur testamentaire, à la charge 
par lui d'en faire la contribution entre tous les Légataires particu- 
liers de ladite Demoifclle Gruel; lors de ce payement on fit des 
réferves de rendre en nature au légataire univeriel les dettes non- 
recouvrées , & qui avoient fait partie de la mile primitive & ca- 
pitale de ladite Demoitelle Gruel, 

Au moyen du payement de ces 53000 liv. es mains de l'Exécu- 
teur teftamentaire, il en fit la contribution entre tous le Léga- 
taires particuliers de la Demoilelle Grue! , du nombre dciqucls 
étoient les enfans des Sietir & Dame Alexandre. 

En l'année 1753 ils fe présentèrent pour faire le fécond paye- 
ment, à condition que iur la rotalité des fommes reliantes à payer 
prélèvement fût fait du montant des dettes à recouvrer, aux of- 
fres qu'ils faifoient de remettre les Arrêtés , Mémoires & aurres 
Pièces derenleignemens qu'ils pouvoient avoir en leur polïcffion; 
mais loin par le fieur Gruel , Exécuteur teftamentaire , d'acquief- 
ccr à un réquifitoire auffi jufte, afiignarion de la part pour pro- 
céder au Châtelet fut-donnée aux Sieur & Dame Alexandre & au 
fieur Gruel leur Affocié , pour fe voir condamner folidairement & 
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par corps à lui payer en fadire qualité d'Exécuteur teffomentaire , 
h iommede 3 5000 liv. pour le fécond des fix payemens de la mife 
de la Demoilelle Gruel , & à continuer les autres payemens fur le 
même pied à leurs échéances. 

Sur cette demande le fieur Grueî, Exécuteur teftamentaire, a 
furpris une Sentence par défaut contre les Sieur & Dame Alexan- 
dre , & contradictoire avec le iicur Gruel aflbcié. 

Il efl ailé de voir que fi ce dernier a conienti l'exécution des 
condamnations contre lui prononcées par cette Sentence, c'eft 
qu'elles tournoient à l'on profit, puiique tout le bénéfice des fom- 
mes qui dévoient revenir de la mife de la Demoilelle Gruel , ap- 
partenoit à fon pere en qualité de légataire univerlel. 
Lors des pourfuites faites au Châtclet par les Parties adverfes, les 
Sieurs & Dame Alexandre les firent afligner au Confultat de cette 
Ville, comme s'agiffant de fait de commerce, pour voir ordonner 
ladiltraéfionde la iomme de 15)153 liv. 5. f. 4. d. ^ ur ' a rniie capi- 
tale de la Demoilelle Gruel , pour les dettes non recouvrées , Se 
qui fiiioienr partie de la mile primitive en ladite Société. 

Sur cette aflîgnation Sentence cft intervenue le 20 Juillet 1755. 
qui a prononcé la diffraction demandée en préfenec de toutes les 
Parties. 

Après cette diftraciion ordonnée, le fieur Alexandre fit faire des 
offres réelles à cet Exécuteur teftamentaire, de la lomme de 3000a 
liv. pour le montant du fécond payement: ces offres ont été réi- 
térées à l'on domicile en Normandie , avec aflîgnation aux Con- 
fuls pour les voir réaliier & déclarer bonnes & valables ; ce qui a, 
été prononcé. 

Mais dans le mêmetems que ces offres venoient d'être déclarées 
valables aux Conluls , elles furent, par une fatalité inconcevable, 
déclarées in (affilantes auChâtelet. 

En vertu de cette Sentence qui avoit prononcé rinfuffifance des 
effres Se de celles furprife par detfaut le 1 4 Juillet précédent , dont 
les fieur & Dame Alexandre étoient appellans, les Parties Advcr- 
fcs ont exercé contr'eux les pourfuites les plus rigoureufes. 

Elles ont commencé par faire laifïr-cxécuter les meubles des 
Sieur & Demoifelle Alexandre, à cet effet elles ont envoyé avec 
un appareil effrayant, dès cinq heures du matin, un Huiffier & 
nombre d'aflïftans , qui entrèrent avec précipitation & grand 

A3 



bruie dans la chambre de la Dame Alexandre , qui ctoir fur le point 
de reffenrir les douleurs de l'enfantement , où après avoir fait leur 
opération, ils eurent la cruauté, en iuivant les maximes qu'on 
leur avoit inipiré , de laiiïer un de ces afiiltans en garnilon réelle, 
malgré les repréfentations qu'on leur Ht de l'état de la Dame Ale- 
xandre ; qu'une pareille vexation n'a voit point d'exemple ; qu'elle 
ne tendoità rien moins qu a faire périr & la merc & l'enfant , rien 
ne put arrêter leurs violences. 

■ Noncontcns des ces vexations , ils annoncèrent au Sr Alexan- 
dre qu'ils le feraient con itituer prilbnnicr,cc qui l'a contraint, pour 
le garantir d'une pareille infulte, d'abandonner les affaires exté- 
rieures de ion commerce qui exigeoient la prélence, & de relier 
chez lui renfermé pendant près d'un mois. 

Dans cet état de perplexité , il ne reftoir au ficur & Dame Ale- 
xandre d'autre eipoir que dans l'attente du moment où ils dé- 
voient fur le référé indiqué, fc prélenecr devant M. le Lieutenant 
Civil , de l'équité duquel ils attendoient le jugement qui devoir 
prononcer l'heureufc délivrance de ces calamités. 

Le fieur Gruel, Exécuteur teitamentaire, ayant enfin fait figni- 
fier la main-levée de cette garnifon aux Sieur & Dame Alexandre , 
leur fait en même-tems une iommation de dépofer 15000 liv. fai- 
sant moitié de la ibmme qu'ils avoient offerte , attendu diloit-on , 
que le fieur Gruel affocié avoit payé 16500 liv. pour la portion 
dont il prétendoit être tenu. 

Pourfatisfaitc àcettefommation, le fieur Alexandre s'eft trans- 
porté à l'heure indiquée chez M° Gervais Notaire, où il a réalifé 
les 50000 liv. par lui précédemment offerts, & a même confenti 
d'en dépofer la moitié comme l'cxigeoit l'Exécuteur teftamentaire, 
à la charge par lui d'en faire la contribution entre tous les Léga- 
taires particuliers de la Demoifelle Gruel ; finon proteftoit de fe 
retirer & de remporter les fonds dans le cas où le fieur Gruel , 
Exécuteur teftamentaire , où fon représentant , refuferoit d'ac- 
quiefeer à un auflï julte réquiikoire. 

Cependant , quoiqu'il ait formellement rcfufé de faire cette 
contribution , le ficur Alexandre ne put jamais retirer les fonds; les 
fureurs & les emportemens auxquels le livrèrent les adverlaircs , 
transformèrent l'étude du Notaire , qui doit être un lieu où les 
volontés s'expliquent librement ? en un lieu de gêne & de captivité 
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ce quia forcé le fieur Alexandre, pour éviter la continuité d'une cf- 

clandc déjà trop défagréable , à dépofer cette ibmme de 1 5000 1. 

qui cft reliée depuis 1c mois de Juillet: 1753 , fans que depuis ce 

tems il ait été polïible de faire procéder à cette contribution. 

Après ce dépôt , il y a eu différentes conteftations aux Confuls 
entre les Sieur & Dame Alexandre & le Sieur Grucl lcuraflbcié ; 
dans toutes lefquelles ce dernier a iuccombé. 

Cet affbcié chargé de la caiffe pendant un mois , refufe de la 
rendre au Sieur Alexandre, en retire tous les fonds; il cil: vrai qu'on 
fuppole qu'il a dépofé chez M e Gervais Notaire 8700 liv. qu'il a 
déclaré , dit-on , être la moitié qui revient au Heur Alexandre ,. d 
ce dépôt cft confiant , il a été fait fans la participation du fieur 
Alexandre , & fans aucun droit de la part du fieur Gruel , qui m 
outre a enlevé les Rcgiftres de la Société, gratté &furchargé des 
articles: ces faits font confiâtes par des Jugemens des Confuls, & 
les articles grattés & furchargés ont été paraphés par le Greffier de 
cette Juriidiction, 

Enfin, au préjudice de l'Acte de Ceflîon des Baux dont l'au- 
thenticité eft reconnue , & auquel la provilion cft duc, & ne peut 
êtrecontellée ; les Parties adverfes ont enlevé prématurément & 
furtivement non-feulement tous les rayons , comptoirs , boife- 
ries , & ajuftemens propres au Commerce > plus de quinze jours 
avant la diflbluriqn de la Société, quoiqu'ils duflent yrefter juf- 
qu'enfin d'icelle : mais encore les chambranles de cheminées, la 
grille du balcon, les boiferics, les portes, &ontcommis une in- 
finité d'au très dégradation s , fans avoir égard auxdcffenfcs de rien 
innovera cette maifon , prononcées par M. le Lieutenant Civil, 
& qui leur ont été lignifiées tant de la part des Sieur & Dame 
Alexandre, que des Directeurs de l'union desCreanciersdeM.de 
Bellcfontaine , qui avoient également intérêt de veiller à ce 
qu'il ne foit fait aucune dégradations à cette maifon : les pre- 
miers , parce qu'en leur qualité de Celfionnaires de la Demoilelle 
Grucl , non - feulement il étoit naturel qu'ils jouiffent des lieux 
qui leur avoient été cédés en l'état qu'ils étoient, e'efl-à-direavec 
tous les embelIilTemcns qu'il y avoitau tems de la ceflîon qui leur 
en avoit été faite ; mais encore, parce que faute des précautions 
qu'ils ont prifes , les propriétaires de ces mailons auraient été 
en droit de les rendre garants de ces dégradations & des autres^ 
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parce qu'en leur qualité de Directeurs , & comme tels repréfen- 
r.ins les propriétaires , ils dévoient veiller à la coniervation de 
cette maifon. 

Les Sieur Gruel , Curé d'I ville & aflbcié , qui ne tendoient qu'à 
détruire ie commerce du Sieur Alexandre, ne demeurèrent point 
en h beau chemin, ils voulurent empêcher les Sieur & Dame Ale- 
xandre , d'introduire des meubles & uftancils propres à leurcom» 
mercc,& lànslcfquclsils ne peuvent le faire dans un Magafin, dont 
ils a voient enlevés non -feulement toutes les Marchandées , mais 
même tous les uftancils qui pouvoient lervir au commerce, & 
comme ils n'ont pûy parvenir, ils ont trouvé le moyen de remplir 
leurs vues, en faiïant fans aucun droit appofer des cadenats, non- 
ieulemcnt fur le Magafin où les Marchandées de la «Société a voient 
été enfermées , mais encore fur celui où il n'y avoir, que les uftan- 
cils que le heur Alexandre y venoit d'introduire. 

Quoiqu'une pareille opérarion ait totalement intcrrompulc 
commerce du heur Alexandre,lcspartics adverfes ne le font point 
encore trouvées iatisfaites. 

Lefieur Gruel Curé d'Iville, cft venu par violence avec un par- 
ticulier, auquel il a donné le nomdcfonDomcftiquc, s'emparer 
de tout le tùrplus de l'Appartement , Se a choiii le tems que lefieur 
Alexandre étoit à Verfailles pour les affaires de l'on commerce. 

Ayant été obligé de fe rendre à fa Cure , il a imaginé defc faire 
fubftituer par des Huilfiers , auxquels il a dit-on tranimis les pré- 
tendus pouvoirs. 

Enfin le heur Gruel aflbcié furprend unfauf-conduit de la Cour 
pour fe fouftraireaux poui luîtes des légitimes Créanciers de la So- 
ciété , & par-là les forcera ie rejetter iur le heur Alexandre , qu'il 
ioupeonne bien être actuellement dans l'impolTibilitéde les latis- 
fairc , & fort éloigné de le mettre à couvert de leurs pouf fuîtes oar 
une voye auffi déshonorante. 

Tels font les faits dont iléroitimportantderendrecompte, il ne 
s'agitplus maintenant que devoir il ces adveria ires font bienfondés 
às'oppofcr à la demande pro vif >ire des Sieur &Dame Alexandre. 

D'abord il s'élève contre les parties advcrles une fin de non- 
r/ecevoïr invincible quife tire de Jour propre fait. 

En effet , comment pourroient-ilsêtre reçus à rcnouvcller une 
Lçntciïationjaprèss'cn erre formellement jéïifté, en donnant ta;i< 
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en fon nom , comme Exécuteur tefiamentaire , que comme fondé 

de la Procuration de fon frère, Légataire univerfel, main-levée des 
failles qu'il avoir formé entre les mains des fous-locataires de ces 
mêmes Maifons , & de l'oppofition formée en celles dcM e Dcfmu- 
res le Jeune , Notaire SequcHre de la Direction & de l'union des 
Créanciers de M. de Belle fontaine propriétaires defdircs Maifons, 
confentantquc les fous Locataires payent aux Sieur & Demoifelle 
Alexandre, en leurdite qualité, les Loyers qu'ils pou voient devoir, 
& que le Notaire reçoive d'eux en la même qualité. Une pareil le fin 
de non-recevoir feroit certainement viâorieufe fi les Sieur & 
Dame Alexandre en av oient beloin. 

Les principes, les Ordonnances &Ia Jurifprudcncede tous les 
Tribunaux du Royaume, veulent que les titres autentiqucs,comme 
font les actes partes devant Notaires , ayent leur exécution pro- 
vifoire. 

Or l'Acledont les Sieur Se Dame Alexandre, demandentaujour- 
d'hui l'exécution proviioirc , doit être mis au nombre des titres 
authentiques, dont parlent les Ordonnances ; c'cll un acte pafïé 
devant Notaire , portant cefïionde bauxà loyer de Maifon , que 
leldits Sieur Se Dame Alexandre occupent , en vertu de cette 
ceffion. 

Les parties adverfes qui repréfentent la Demoifelle G rucl, n'ont 
pas plus de droit qu'elle; fi .cette Demoifelle viv oit & qu'elle voulût 
s'oppofer à la jouiflance des lieux qu'elle a cédés , elle feroit con- 
damnée en des dommages Se. intérêts proportionnés au tort qui en 
relui teroient. 

Les parties adverfes, Exécuteur teffamenraire & Légataire uni- 
verfel , font au droit de la deffunte , ils la repréfentent , ils font 
garants & tenus de fes faits & promeffes ; donc qu'ils ne peuvent 
s'oppofer à l'exécution de la ceffion dont il s'agit , puifquec'cfl un 
aéte authentique , fouicrit par celle qu'ils repréfentent. 

Si quelqu'un pouvoir arrêter l'exécution de cetteceffion, ce 
feroient iansdoutclespropriétaires des Maifons, dont lesbauxonc 
été ccdés,mais les propriétaires, loin de troubler les Sieur & Dame 
Alexandre dans la jouiflance qui leur a été cédée , les ont reconnus 
pourprincipaux locataires de la Maifon, ils ont reçus d'eux depuis 
trois années tous les loyers , dont ils leurs ont donné quittance a 



chaque terme ) rien ne doit donc arrêter leur jouiffancel 

Les parties adverfes ont-elles des prétentions à exercer contre 
les Sieur & Dame A lexan dre, qu'elles le prélentent aux yeux de la- 
Juftice,& les Sieur & Dame Alexandre leur feront connoitre qu'ils 
ont fatisiaits à tous leurs engagemens , mais il n'ont d'autres 
moyens que leurs fureurs & leur cupidité , tout ce qu'ils ont fait ne 
tend qu'à ruiner le commerce des Sieur & Dame Alexandre, ils ont' 
tout facrifiépour y parvenir, ils ont bien lenti que leur conduite 
étoit condamnable , mais leur confeil les a raffuré ; il leur a fair 
fans doute appercevoir que quelques dommages & intérêts que 
l'on prononçât contr'eux , le profit qu'ils retireroienr de leurs mau* 
vais procédés furpafTeroit toujours de beaucoup la condamnation 
qu'ils pourroient lupporter. 
Le Curé d'IviUe, l'une des Parties adverfes, a fait connoîtrcdan3 
cette affaire que l'intérêt civil Temportoit chez bien des hommes,, 
fur celui de la religion ; puiique fans autre droit que la paflion qui 
ranime encore aujourd'hui , il a employé les jours les plus {acres 
dans notre Religion à l'exécution de les noirs projets, 

C'eit !c jour de Pâques & les Fêtes iolcmnellcs , qui ont précédé 
& fuivi ce grand jour, que le Curé d'Ivillc s'eiî emparé des lieux 
cédés au licur Alexandre: le cris des perionnes confiées à (es foins 
ne Va. point tenu ; & quoiqu'un dcvoirindifpenfable l'appellâc ail- 
leurs , il n'a point celle de le perlécutcr. De quel œil peut-on re- 
garder fa conduire , & quelle confiance mérite tout ce qu'il pour- 
roit alléguer pour la juitifier? 

Le fîeur Gruel aflbcié du Sieur Alexandre, autre Partie ad verfe, 
n'a pas plus de droit que Ion oncle ; fa qualité d'afibeié ne lui donne 
point la faculté d'empêcher le Sieur Alexandre de- jouir librement 
de la maifon qui lui a été cédée , il n'eft point partie dans Tacfe de 
eeffibn , & elle ne lui donned'autre privilège que celui de le trouver 
dans l'endroit où cfb le (îege de la Société, d'être prélent à tous 
les aètes de commerce; mais nullement celui de faire mettre des 
cadenats lur les portes du Sieur Alexandre. 

Enfin le moyen le plus décilif en faveur des Sieur & Dame Ale- 
xandre , & contre lequel il n'eft aucune réplique raifonnablc , c'eit 
qu'ils font munis d'un acle authentique, qui ne peut être détruit que 
par un autre a£te également authentique , ôc donc julqucs-là lesloiK. 
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prononcent l'exécution provifoire , c'eft ce qu'ils attendent avec 
confiance de l'équité & de la prudence des Magiftrats auxquels la 
conteftacion eft foumife. 

COUSIN, Procureur, 



Le Sr Alexandre , Marchand de Toiles & Dentelles , 
ayant gagné fin Procès par Sentence du Chatelet du i 5 
Novembre 1754 3 exécutée le 21 duiit mois } contre les 
Jieurs Gruelf es Parties adverfès s continuera fin Commerce 
toujours même maifin } Quai de la Ferailte } au Grand 
Alexandre , à Paris. 




Pc l'Imprimerie de Grange, rue cb la Patcheminene. 1754- 



1 



MH^HM 



